
 
 

                                              
  

PANORAMA DE LA VAE 

EN GUADELOUPE, A SAINT-

MARTIN ET SAINT-BARTHELEMY 

ENTRE 2018 ET 2024 

 

En 2024, 385 dossiers de candidatures (sur 408 

dossiers déposés) ont été jugés recevables à la 

Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) par 

l’ensemble des services valideurs en Guadeloupe. 

Environ la moitié des candidats retenus se sont 

présentés devant un jury en vue de l’obtention de tout 

ou partie d’un titre professionnel ou d’un diplôme. 

Parmi les postulants, 120 ont obtenu une validation 

totale, les autres ayant obtenu une validation partielle 

ou ont échoué. Les femmes sont historiquement très 

majoritaires parmi les candidats. La VAE concerne 

aussi plutôt des actifs déjà en emploi et âgés, les 

moins de 40 ans étant moins nombreux, les moins de 

30 ans plus rares.  
 

En Guadeloupe, une part importante d’actifs 

(salariés, indépendants et chômeurs) possède une solide 

expérience (professionnelle et personnelle) qui n’est pas 

toujours valorisée par la détention d’un diplôme ou d’un 

titre. La VAE, mise en place en 2002 sur le plan national 

et effective depuis 2003 en Guadeloupe, offre la 

possibilité d’accéder à la qualification au même titre que 

la formation, qu’elle soit initiale ou continue. Cette 

troisième voie d’accès à la certification a été portée par 

la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 et 

s’exerce en parallèle des formations initiale et continue. 

La VAE permet à toute personne d’obtenir la totalité d’un 

diplôme ou d’un titre grâce à son expérience 

professionnelle, acquise bénévolement ou au travers 

d’activités salariées ou non.  
 

 

La VAE est en forte baisse depuis cinq ans 

malgré un accès facilité 

 
 

Source : Services valideurs de Guadeloupe, traitement SESE/CARIF-OREF 
 

Après une année 2019 marquée par une forte baisse, 

le nombre de dossiers de candidature pour l’accès à un 

diplôme ou un titre professionnel déposés est reparti un peu 

à la hausse entre 2019 et 2021 (sans pour autant revenir aux 

niveaux antérieurs) pour s’établir à 408 en fin de période en 

2024. Le DAVA (Dispositif Académique de Validation des 

Acquis) reste le principal service valideur, concentrant 

respectivement 51,7 % des dossiers déposés en 2024 en fin 

de période et 57,8 % sur l’ensemble de la période 2002-2024 

qui comptabilise 17 404 dossiers comptabilisés. 

 

La demande de VAE doit être adressée à l’organisme qui 

délivre la certification. Ce dossier de demande de validation 

de l’expérience se constitue de deux livrets. Le livret 1 est 

une étape administrative qui vise à vérifier les conditions de 

recevabilité. Jusqu’en 2016, il fallait justifier de 3 ans 

d’expériences minimum avec une expérience professionnelle 

en lien avec la certification visée. La loi n°2016-1088 du 08 

aout 2016 et notamment en son article 78 apporte une 

première simplification avec la réduction de la durée 

d’expérience amenée à 1 an et la prise en compte également 

des activités bénévoles, des périodes de formation en milieu 

professionnelle. Le lien avec la certification est également 

assoupli avec l’étude portant sur les compétences acquises. 

L’évolution majeure est portée par la loi n°2022-1598 du 21 

décembre 2022 et le décret d’application n°2023-1275 du 

27 décembre 2023 qui met fin à la condition d’un an 

d’expérience. Désormais toute personne peut entrer dans 

une démarche VAE dès lors que son expérience est en 

rapport avec la certification visée. Cela transforme la logique 

de recevabilité qui est moins centrée sur la durée et 

davantage centrée sur les compétences et le parcours. La loi 

introduit également le portail France VAE et pour faciliter 

l’entrée dans le parcours, le volet étude de recevabilité avec 

l’accompagnement en amont de la recevabilité par un 

architecte accompagnateur de parcours.  

 

Les demandes de VAE en baisse entre 2018 et 2024

 
 Source : Services valideurs de Guadeloupe, traitement SESE/CARIF-OREF 

 

En 2024, sur 408 dossiers déposés auprès d’un 

service valideur en Guadeloupe, 385 ont été validés. La 

recevabilité rend officielle la demande de VAE auprès de 

l’organisme certificateur et permet de vérifier le respect de 

la conformité et des conditions d’éligibilité par la loi. Elle 

autorise dès lors le candidat à s’engager dans le projet de 

validation. Sur longue période (2002-2024), on constate que 

27,7% des dossiers sont écartés pour divers motifs. Le 

dossier peut par exemple être complet mais le candidat n’a 

pas exercé suffisamment d’heure dans l’activité en rapport 

avec la certification visée. Le dossier de candidature peut 

aussi être incomplet et une absence de complément 

Cumul 2002-

2017
2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

2002-

2024

DM 0 51 1 98 44 11 18 11 234

DAVA 7 245 843 427 327 345 330 330 211 10 058

DAAF 215 7 16 21 3 13 15 22 312

DJSCS 3 413 30 24 18 20 - - - 3 505

DRAJES - - - - - 18 29 23 70

DEETS ex-DIECCTE 1 127 14 55 112 186 147 64 61 1 766

UAG puis UA 740 117 39 42 67 64 58 72 1 199

CNAM 203 7 10 4 5 4 4 8 245

CMA 15 0 0 0 0 0 0 0 15

Ensemble 12 958 1 069 572 622 670 587 518 408 17 404
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d’information dans les délais impartis peut entrainer le 

rejet. Entre 2018 et 2024, la proportion de rejets des 

dossiers est moindre à 21,2%. 

 

Sur la période observée, il est fort de constater 

que les premières étapes de la réforme de la VAE 

notamment avec la simplification du parcours n’ont pas 

eu à ce jour d’effets marquants en Guadeloupe à Saint-

Martin et à Saint-Barthélemy. 
 

 

Les candidats recevables entre 2018 et 2024 

 
Source : Services valideurs de Guadeloupe, traitement SESE/CARIF-

OREF 

 

En 2024, environ la moitié des candidats ayant 

déposé un dossier recevable ont été présentés devant un 

jury. À l’échelle nationale, la proportion de candidats qui 

vont au terme du processus est généralement plus 

élevée. Selon les années, entre trois quarts et quatre 

cinquièmes des inscrits se présentent devant un jury. 

Selon les certificateurs, les candidats sont évalués sur 

la base d’un dossier rédigé et/ou d’une mise en situation 

professionnelle. L’évaluation est complétée par un 

entretien avec le jury. L’entretien devant un jury est 

destiné à compléter, expliciter et vérifier les 

informations contenues dans le dossier. Parmi eux, 120 

ont obtenu une validation totale et 80 une validation 

partielle ou ont échoué. Les candidats qui n’ont validé que 

partiellement leur parcours VAE peuvent être amenés à 

poursuivre leur démarche pour obtenir un titre ou un 

diplôme (en validant ultérieurement les blocs de 

compétences manquants). Sur la période 2018-2024, ce 

sont 4 446 dossiers qui ont été reçus, 2 040 personnes 

présentées et 1 239 validations totales. Au niveau 

national, le niveau de réussite est généralement 

supérieur. Il existe une forte corrélation entre la 

réussite et l’accompagnement puisqu’un accompagnement 

efficace aurait des retombées positives sur les chances 

de réussir sa VAE. Les modalités d’application du cadre 

juridique et réglementaire qui visent à faire évoluer les 

dispositions de la VAE actuelle devraient en conséquence 

avoir des impacts significatifs sur l’amélioration des 

résultats dans les années à venir. 
 

 

Les candidats présentés entre 2018 et 2024 

 
Source : Services valideurs de Guadeloupe, traitement SESE/CARIF-OREF 

 

 

Par rapport aux candidats présentés, la réussite varie 

fortement selon les ministères mais aussi selon les années. 

Les effectifs concernés peuvent en effet être faibles selon 

les années et induire des résultats très fluctuants. Sur la 

période 2018-2024, le taux de réussite totale global est de 

60,7%, très proche de son niveau de longue période, de 2002 

à 2024 (58,1%). Ce taux de réussite varie de 25,0 à 83,1% 

selon le service valideur.  

 

Les réussites totales entre 2018 et 2024 

 
Source : Services valideurs de Guadeloupe, traitement SESE/CARIF-OREF 
 

 

 

 

 

Cumul 2002-

2017
2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

2002-

2024

DM 0 50 1 98 44 5 18 8 224

DAVA 4 921 630 279 253 336 322 235 250 7 226

DAAF 188 6 15 20 3 13 12 15 272

DJSCS 2 405 21 15 12 12 - - - 2 465

DRAJES - - - - - 9 21 18 48

DEETS ex-DIECCTE 1 083 14 55 112 171 78 58 51 1 622

UAG puis UA 428 44 19 18 14 33 37 35 628

CNAM 45 7 10 4 5 4 4 8 87

CMA 10 0 0 0 0 0 0 0 10

Ensemble 9 080 772 394 517 585 464 385 385 12 582

Cumul 2002-

2017
2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

2002-

2024

DM 0 50 1 93 36 11 19 3 213

DAVA 4 059 377 213 144 123 77 133 127 5 253

DAAF 66 5 3 5 5 9 0 12 105

DJSCS 1 600 4 6 5 6 - - - 1 621

DRAJES - - - - - 3 11 5 19

DEETS ex-DIECCTE 418 14 54 112 171 78 58 51 956

UAG puis UA 252 - - - - - - - 252

CNAM 21 3 2 4 2 2 1 2 37

CMA 15 0 0 0 0 0 0 0 15

Ensemble 6 431 453 279 363 343 180 222 200 8 471

Cumul 2002-

2017
2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

2002-

2024

DM 0 46 1 80 26 9 14 1 177

DAVA 2 525 253 134 96 92 55 76 70 3 301

DAAF 25 2 3 4 4 8 0 9 55

DJSCS 605 3 4 3 4 - - - 613

DRAJES - - - - - 1 3 2 6

DEETS ex-DIECCTE 364 8 13 4 21 71 17 25 523

UAG puis UA 159 9 8 4 8 17 14 13 232

CNAM 7 1 0 2 0 0 1 0 11

CMA 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Ensemble 3 685 322 163 193 155 161 125 120 4 924

Bien que facultative, l’étape de l’information-conseil est 

importante afin de réfléchir à la faisabilité de la demande de 

VAE. Jusqu’en 2015, les candidats souhaitant s’informer sur 

les étapes et la démarche VAE avaient la possibilité de se 

diriger vers une structure du réseau de Points Information-

Conseil sur la VAE (les PIC-VAE). Ces PIC formaient le premier 

maillon d’orientation et d’information sur la VAE (vérification 

de la pertinence de la démarche VAE, analyse de l’expérience 

et des activités du candidat, présentation des certifications 

possibles, aide au choix à la certification, orientation vers le 

bon certificateur). Depuis 2017, les candidats peuvent faire 

appel aux points d’accueil des structures du Service Public 

Régional de l’Orientation (SPRO) qui assurent singulièrement 

leurs missions d’information. Ils peuvent aussi se diriger vers 

les opérateurs du Conseil en Evolution Professionnelle (France 

Travail, Cap Emploi, OPACIF, mission locale). Aujourd’hui, 

cette phase peut-être désormais encadrée par les AAP afin 

d’orienter le candidat vers un meilleur parcours adapté et 

vérifier l’adéquation du projet. 

Sur la période 2018-2024, L’activité VAE de la 

DJSCS (réforme des services de l’Etat) a été 

transférée pour partie à la DRAJES concernant les 

diplômes des métiers du sport et pour partie à la 

DEETS concernant diplômes du sanitaire et du social. 

Cela se traduit à son niveau par quelques 300 

candidatures supplémentaires entre 2021 et 2024. 

Néanmoins le nombre de dossiers recevables 

n’augmente pas au même niveau. 



 
 

Quel est le profil type d’un postulant à la VAE ? 

 

S’il n’a pas été possible d’actualiser sur la période 2018-

2024 toutes les informations disponibles auparavant, Il 

est raisonnable de faire l’hypothèse que certaines 

tendances lourdes perdurent, même sans pourvoir les 

quantifier dans le détail. 

 

Auparavant, la majorité des candidats était âgée de 40 

à 60 ans. Les 30-40 ans étaient relativement moins 

nombreux et les moins 30 ans étaient quasiment absents 

du dispositif VAE. Les femmes représentaient la grande 

majorité des candidats (huit sur dix). Cette 

surreprésentation des femmes était observée dans 

presque tous les services valideurs. La VAE concernait 

aussi prioritairement les personnes déjà en emploi 

puisque plus de la moitié des candidats exerçaient une 

activité professionnelle. Les demandeurs d’emploi 

pouvaient aussi s’intégrer au dispositif, la VAE étant un 

levier pour trouver un emploi. Cependant, les demandeurs 

d’emploi étaient finalement peu nombreux à valoriser 

leurs parcours, représentant moins d’un candidat sur 

cinq. Les diplômes visés allaient du niveau V (CAP-BEP) au 

niveau III (baccalauréat+2) avec une concentration 

forte au niveau baccalauréat ou inférieur (plus de huit 

candidats sur dix). Les niveaux I et II (baccalauréat+3 

ou plus) concernaient moins de 5% des candidats.  
 

 

Le financement de la VAE : France Travail et 

l’OPCO Uniformation sont les plus gros 

contributeurs 
 

Le mode de financement du parcours VAE est différent 

selon le statut du candidat et le diplôme visé. A ce titre, 

le candidat peut mobiliser ses droits au CPF ou divers 

abondements en fonction de son statut (son employeur, 

l’OPCO, France travail…). Les Opérateurs de 

Compétences (OPCO) sont des structures agrées par 

l’Etat pour soutenir les entreprises dans le domaine de la 

gestion des compétences et de la formation. Les OPCO 

ont remplacé les OPCA (Organismes Paritaires 

Collecteurs Agrées) à partir de 2018. Ils sont chargés 

de financer plusieurs dispositifs de formation 

professionnelle (pour les TPE-PME en particulier) et 

l’alternance (contrats d’apprentissage et de 

professionnalisation). Une démarche de VAE peut être 

financée par l’entreprise, avec l’appui de l’OPCO si elle 

est à l’initiative de l’employeur dans le cadre du plan de 

développement des compétences de l’entreprise ou dans 

le cadre de la période de reconversion. Les critères de 

financement dépendent de chaque branche 

professionnelle et diffèrent d’un OPCO à l’autre. Six 

OPCO identifiés (OPCO EP, Constructys, Opcommerce, 

Akto, OPCO Santé et Uniformation) financent la VAE en 

Guadeloupe auxquels il faut ajouter France Travail. Sur 

la période 2018-2024, France Travail et l’OPCO 

Uniformation sont les deux plus gros contributeurs en 

Guadeloupe avec chacun plus ou moins de 40,0 % de 

l’ensemble du financement de la période. Sur la période 

2018‑2024, le financement de la validation des acquis de 

l’expérience s’inscrit dans une tendance nettement orientée 

à la baisse. Dans ce contexte, la contribution du compte 

personnel de formation demeure particulièrement marginale, 

celui‑ci ne représentant qu’environ 2 % des financements 

mobilisés en faveur de la VAE. Cette situation témoigne du 

rôle encore limité du CPF comme levier de soutien au 

dispositif.  

 
 

 
Source : Services valideurs de Guadeloupe, traitement SESE/CARIF-OREF 
Note de lecture : financements déclarés par six OPCO et France Travail sur 

la VAE en Guadeloupe 

 

En conclusion, la baisse de la VAE en Guadeloupe s’explique 

par la convergence de plusieurs facteurs structurels. En 

premier lieu, le dispositif reste marqué par une complexité 

persistante des parcours malgré les réformes engagées 

notamment la loi « Travail » du 8 août 2016. La VAE demeure 

souvent perçue comme un véritable « parcours du 

combattant ». Elle caractérisée par des procédures 

administratives lourdes, des délais importants pouvant 

atteindre en moyenne plus d’un an et une exigence élevée en 

matière de formalisation des compétences. La constitution 

du dossier, en particulier, représente un exercice complexe 

pour les candidats, nécessitant des capacités d’analyse et de 

rédaction souvent éloignées de leurs pratiques 

professionnelles. Dans ce contexte, l’accompagnement 

apparaît comme un facteur déterminant de réussite. 

Or, cet accompagnement a été fragilisé par plusieurs 

évolutions organisationnelles. La disparition progressive des 

Points Information Conseil (PIC‑VAE), qui constituaient un 

point d’entrée identifié pour les publics, a contribué à 

réduire la lisibilité du dispositif. Parallèlement, le transfert 

des missions vers des structures plus généralistes telles que 

le Service public régional de l’orientation (SPRO) ou le 

Conseil en évolution professionnelle (CEP), a pu entraîner une 

dilution de l’expertise spécifique à la VAE. À cela s’ajoute 

une hétérogénéité des pratiques d’accompagnement selon les 

certificateurs. Ces transformations se traduisent par une 

orientation moins efficace des candidats, notamment dans 

les phases amont (choix de la certification, analyse de la 

faisabilité), pourtant essentielles pour sécuriser les 

parcours. Le manque d’accompagnement est ainsi identifié 

comme une cause majeure d’abandon, d’échec ou de mauvaise 

orientation. 
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Ce déficit d’accompagnement contribue directement à un 

niveau élevé de déperdition des candidats tout au long du 

parcours. En Guadeloupe, le taux d’abandon est 

particulièrement marqué : en 2024, seul un candidat 

recevable sur deux se présente effectivement devant le 

jury. Les abandons s’expliquent par plusieurs facteurs 

cumulatifs : la difficulté à concilier la démarche avec les 

contraintes professionnelles et personnelles, la charge 

de travail importante liée à la rédaction du dossier, le 

découragement face à la complexité du dispositif, ainsi 

que l’insuffisance d’appui méthodologique. 

Par ailleurs, le financement constitue un enjeu central 

dans le développement de la VAE. Or, celui‑ci s’inscrit 

dans une tendance à la baisse depuis plusieurs années. 

Cette diminution des ressources fragilise l’accès au 

dispositif, en particulier pour les publics les plus 

vulnérables : salariés peu qualifiés, demandeurs d’emploi 

ou personnes éloignées de l’emploi. La structure du 

financement apparaît en outre déséquilibrée, reposant 

principalement sur un nombre limité d’acteurs 

(notamment France Travail et Uniformation), tandis que 

la mobilisation du compte personnel de formation (CPF) 

demeure marginale. Dans ces conditions, le coût de 

l’accompagnement et le temps à mobiliser peuvent 

devenir des facteurs dissuasifs, limitant l’entrée dans le 

dispositif ou favorisant les abandons en cours de 

parcours. 

En outre, les certifications visées se concentrent 

majoritairement sur des niveaux infra‑bac et bac, ce qui 

traduit une faible diversification des publics et des 

niveaux de qualification. Cette configuration témoigne 

d’une attractivité limitée de la VAE, qui peine à s’imposer 

comme un levier structurant d’insertion pour les jeunes, 

de reconversion professionnelle ou de progression de 

carrière. 

Enfin, ces difficultés doivent être analysées au regard des 

spécificités du territoire guadeloupéen. Le dispositif se 

heurte à des parcours professionnels souvent discontinus ou 

informels, difficiles à retranscrire dans un référentiel de 

certification. Par ailleurs, la forte proportion de publics peu 

qualifiés constitue un obstacle supplémentaire à la rédaction 

des dossiers. Enfin, la structure économique locale, 

caractérisée par une prédominance de petites entreprises, 

limite l’implication des employeurs dans le recours à la VAE.  

En termes de perspectives, plusieurs évolutions 

réglementaires viennent structurer davantage le dispositif 

en 2026 : harmonisation des modalités d’accompagnement, 

standardisation des dossiers de faisabilité, nouvelles 

obligations déclaratives pour les organismes de formation et 

clarification des règles de financement via le CPF. La VAE 

conserve ainsi un avantage stratégique dans le financement 

des certifications RNCP. Les perspectives portent 

également sur une professionnalisation accrue des acteurs 

de l’accompagnement, une meilleure coordination entre 

certificateurs, financeurs et opérateurs publics, ainsi qu’une 

intégration plus forte de la VAE dans les politiques d’emploi, 

de reconversion et de gestion des compétences. Le 

développement de la “VAE inversée”, qui combine emploi et 

certification progressive, illustre cette volonté de 

rapprocher davantage expérience professionnelle et 

qualification reconnue. De plus, Les retours d’expérience 

démontrent les résultats satisfaisants de l’accompagnement 

par un AAP (Architecte Accompagnateur de Parcours) qui 

reste un facteur essentiel de réussite, particulièrement pour 

aider les candidats à formaliser leurs compétences et à 

préparer le passage devant le jury. 

 

 
 

 

Pour en savoir plus :  
Panorama de la VAE en Guadeloupe entre 2013 et 2018, Guadeloupe formation, décembre 2019 : 

https://www.guadeloupeformation.com/images/Actu/2020/panorama_VAE_GPE_2013-2017.pdf 

Panorama de la VAE en Guadeloupe et IDN (2002-2012), février 2015 : https://guadeloupe.deets.gouv.fr/Panorama-de-

la-VAE-en-Guadeloupe 

La validation des acquis de l’expérience en 2015 dans les ministères certificateurs, Dares Résultats N°038, juin 2017 : 

https://dares.travail-emploi.gouv.fr/publications/la-validation-des-acquis-de-l-experience-en-2015-dans-les-ministeres 

Site de France VAE : https://vae.gouv.fr 

Avertissement : les données présentées ici sont celles qui ont pu être comptabilisées auprès des services valideurs. 

 

 

DM : Direction de la mer 

DAVA : Dispositif Académique de Validation des Acquis 

DAAF : Direction de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt  

DJSCS : Direction de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

DRAJES : Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports 

DEETS : Direction de l’économie, des entreprises, du travail et des solidarités 

UAG : Université Antilles-Guyane puis Université des Antilles 

CNAM : Conservatoire National des Arts et Métiers 

CMA : Chambre des métiers et de l’artisanat 

 

 

 

https://guadeloupe.deets.gouv.fr/Panorama-de-la-VAE-en-Guadeloupe
https://guadeloupe.deets.gouv.fr/Panorama-de-la-VAE-en-Guadeloupe
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/publications/la-validation-des-acquis-de-l-experience-en-2015-dans-les-ministeres
https://vae.gouv.fr/


 
 

 

La démarche VAE : Contexte, définition et évolutions 
 

Toute personne quel que soit son âge, sa nationalité, son statut ou son niveau de formation, peut valoriser ses expériences au 

travers d’une certification professionnelle (diplôme, titre professionnel, CQP…), par le biais de la VAE. Pour entreprendre une 

démarche de VAE, le candidat doit avoir acquis une ou plusieurs expériences professionnelles et/ou extra-professionnelles en 

lien avec le diplôme visé. L’expérience est considérée à partir des situations suivantes (source : France VAE) : 

     -Activité professionnelle salariée ou non. 

    -Bénévolat ou volontariat. 

     -Inscription sur la liste de sportifs de haut niveau. 

         -Responsabilités syndicales. 

    -Mandat électoral local ou fonction élective locale. 

              -Participation à des activités d’économie solidaire, si le candidat est accueilli et 

accompagné par un organisme assurant l’accueil et l’hébergement de personnes en difficulté. 

                 -Période de formation ou de stage, y compris une POE (Préparation Opérationnelle à 

l’Emploi) ou une PMSMP (Période de Mise en Situation en Milieu Professionnel). 

Institué par le Ministère du Travail dans le cadre de la réforme de la VAE de 2022, le service public de la VAE, connu sous 

l’appellation France VAE, vise à simplifier, sécuriser et moderniser le parcours VAE, afin de le rendre plus accessible. 

L’ambition principale étant d’offrir un parcours plus simple à tous les candidats à la VAE via un guichet unique.  

Le parcours France VAE se réalise en 6 étapes clés qui ne sont pas linéaires afin de permettre aux candidats de faire reconnaître 

leurs compétences et valoriser leurs expériences professionnelle et extra-professionnelle. Chaque phase est conçue pour guider 

et accompagner le candidat dans son parcours au moyen d’un processus davantage efficient :  

                                               Étape 1 : Déposer sa candidature sur le site de France VAE ; 

                                               Étape 2 : Rencontrer son Architecte-Accompagnateur de Parcours (AAP) VAE ; 

                         Étape 3 : Rechercher son financement ; 

                                               Étape 4 : Envoi du dossier de faisabilité au certificateur ; 

                                               Étape 5 : Rédaction du dossier de validation ; 

                                               Étape 6 : Entretien avec le jury. 

 

Les délais des différentes phases du parcours VAE sont variables d’un candidat à l’autre en fonction du diplôme visé, de 

l’expérience, de la procédure de l’organisme certificateur et de l’accompagnement choisi. 

 

Au cours des années, la VAE a connu plusieurs transformations avec la mise en œuvre de plusieurs modalités de ce dispositif. 

Ces évolutions témoignent de l’importance croissante accordée au développement des compétences et à la sécurisation des 

parcours professionnels tout au long de la vie. 
 

 

 

 

 

LES ARCHITECTES ACCOMPAGNATEURS DE PARCOURS (AAP) 
 

Les AAP sont des professionnels habilités à accompagner les candidats engagés dans une démarche de VAE, tel qu’il est 

précisé dans l’arrêté de juillet 2025 publié au journal officiel. Leur mission consiste à accueillir, informer, conseiller et 

structurer le parcours du candidat afin de faciliter l’obtention d’une certification professionnelle inscrite au Répertoire national 

des certifications professionnelles (RNCP). Ils interviennent dans toutes les étapes du dispositif : analyse du projet, 

identification de la certification adaptée, constitution du dossier de recevabilité, formalisation des expériences, préparation à 

l’entretien avec le jury et coordination avec les acteurs institutionnels. 

Le rôle des AAP a été défini par la réforme de la VAE issue de la loi du 21 décembre 2022 portant mesures d’urgence relatives 

au fonctionnement du marché du travail en vue du plein emploi, ainsi que par les textes réglementaires encadrant la plateforme 

France VAE. Dans ce cadre, les AAP participent à la sécurisation des parcours professionnels et à l’accès à la certification tout 

au long de la vie, conformément aux dispositions du Code du travail relatives à la formation professionnelle continue.  

Pour rappel, France VAE est le service public national dédié à la Validation des acquis de l’expérience (VAE), mis en place 

dans le cadre de la réforme de 2022 portée par le ministère du Travail. Lancée en juillet 2023, cette plateforme numérique a 

pour objectif de simplifier, moderniser et sécuriser les parcours de VAE en centralisant l’ensemble des démarches liées à la 

validation des compétences acquises par l’expérience professionnelle, personnelle ou bénévole. Elle permet aux candidats de 

rechercher une certification inscrite au Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP), de s’inscrire à un 

parcours VAE, d’être accompagnés par un architecte accompagnateur de parcours (AAP) et de suivre l’avancement de leur 

dossier sur une interface unique. 

Les AAP interviennent également dans les modalités d’accompagnement et les conditions de financement, notamment via le 

compte personnel de formation (CPF) ou les opérateurs de compétences (OPCO). À ce titre, ils doivent garantir la conformité 

des démarches administratives, le respect des principes d’égalité d’accès, de confidentialité et de protection des données 

personnelles conformément au Règlement général sur la protection des données (RGPD), tout en assurant une coordination 

efficace avec les organismes certificateurs, les financeurs et les acteurs de l’emploi et de la formation. 

 

En Guadeloupe, une cinquantaine d’organismes de formation est habilitée Qualiopi VAE d’après la DEETS, soit au total 10 % 

des organismes. 
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Dates clés la VAE 
1934 La Loi du 10 juillet 1934 relative aux conditions de délivrance et à l’usage du titre d’ingénieur diplômé déclare 

que « Les techniciens autodidactes, les auditeurs libres des diverses écoles, les élèves par correspondance, 

justifiant de 5 ans de pratique industrielle comme techniciens, pourront, après avoir subi avec succès un examen, 

obtenir un diplôme d’ingénieur ». 

 

1985 Le Décret n°85-906 du 23 août 1985 indique que « la validation permet soit d’accéder directement à une 

formation dispensée par l’établissement et conduisant à la délivrance d’un diplôme national ou d’un titre dont 

l’obtention est réglementée par l’état, soit de faire acte de candidature au concours d’entrée d’un établissement 

. 

1992 La Loi n°92-678 du 20 juillet 1992 relative à la validation d’acquis professionnels (VAP) pour la délivrance du 

diplôme. Elle permet à toute personne qui a exercé durant 5 ans une activité professionnelle de demander la 

VAP afin de prendre en compte cette expérience pour justifier une partie des connaissances et des aptitudes 

exigées pour l’obtention d’un diplôme de l’enseignement supérieur ou de l’enseignement. 

 

2002 La Loi n°2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale instaure un nouveau droit la VAE.  Toute personne 

engagée dans la vie active est en droit de faire valider les acquis de son expérience, notamment professionnelle, 

en vue de l’acquisition on d’un diplôme, d’un titre à finalité professionnelle ou d’un certificat de qualification 

figurant sur une liste établie par la commission paritaire nationale de l’emploi d’une branche professionnelle, 

enregistré dans le RNCP. L’ensemble des compétences professionnelles acquises dans l’exercice d’une activité 

salariée, non salariée ou bénévole, et en rapport direct avec le contenu du diplôme ou du titre est pris en compte. 

La durée minimale d’activité ne peut être inférieure à 3 ans. 

 

2004 - La Loi n°2004-391 du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et 

au dialogue social, confirme-la VAE comme dispositif au service de la sécurisation on des parcours 

professionnels.  

-  La Loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales. Elle donne 

compétences aux Régions afin qu’elles organisent sur leur territoire le réseau des centres et 

points d’information et de conseil sur la Validation des Acquis de l’Expérience et assurent 

assistance aux candidats à la Validation des Acquis de l’Expérience. 

 

2006 Le Décret n°2006-166 du 15 février 2006 crée le Comité interministériel de développement de la VAE, pour 

une durée de 3 ans son rôle consiste à « définir et mettre en œuvre les actions de promotion relatives à la VAE 

et proposer toutes mesures ou actions susceptibles de concourir à son développement ». 

 

2007 La Création du Passeport VAE qui permet aux candidats recevables à la VAE de bénéficier d’une assistance 

méthodologique ou d’un accompagnement intensif de 10 à 24 heures. Il permet également aux demandeurs 

d’emploi ayant obtenu une validation partielle de bénéficier d’une formation ou d’une assistance technique 

complémentaire estimée nécessaire par le jury pour obtenir une validation totale. Arrêté du 6 avril 2007 fixant 

le modèle du formulaire de demande de diplôme ou de titre délivré par la validation on des acquis de l’expérience 

au nom d’un ministère. La mise en place du chéquier « parcours vae » date du 25 septembre 2007 par délibération 

n° CR/07-1445. 

 

2008 Le Rapport MERLE du 22 décembre 2008 dont les recommandations sont les suivantes : 

- Mobiliser les acteurs institutionnels pour promouvoir la VAE ; 

- Diffuser la VAE dans l’ensemble des dispositifs et en faciliter l’accès pour tous les 

publics ; 

- Inscrire les processus VAE dans une démarche qualité ; 

- Mieux réguler le système de certifications et améliorer l’accessibilité. 

 

2009 L’Accord National Interprofessionnel (ANI) du 7 janvier Loi n°2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à 

l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie. Reprise des recommandations des rapports 

Merle et Besson. Décret n°2009-565 du 20 mai 2009 relatif à la formation, à la démarche de reconnaissance 

des savoir-faire et des compétences et à la VAE des travailleurs handicapés accueillis en établissements ou 

services d’aide par le travail. 

 

2010 La Loi n°2010-241 du 10 mars 2010 relative au service civique qui reconnaît l’expérience acquise durant ce 

contrat pour bénéficier d’un parcours VAE. 

 

2011 Le rapport sur « l’amélioration de la relation numérique à l’usager » appelle à améliorer l’information, l’orientation 

et le conseil des candidats à une VAE. 

 

2014 Le décret du 4 juillet 2017 met la partie règlementaire du Code du travail en conformité avec les nouvelles 

règles s'appliquant en matière de VAE issues : 

• - des articles 1er, 6 et 21 de la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi 

et à la démocratie sociale ; 



 
 

• - de l'article 78 de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social 

et à la sécurisation des parcours professionnels. 

Il détermine les conditions dans lesquelles les informations et les conseils relatifs à VAE sont mis en ligne et 

accessibles au public et identifie les sources de financements, le type de dépenses et les dispositifs de 

formation professionnelle continue permettant la prise en charge des dépenses relatives aux demandes de VAE 

. 

2016 Loi travail « El khomri » du 8 aout 2016 a mis en place des dispositions sur la VAE : 

- La durée d’expérience passe de 3 ans à 1 an. 

- La reconnaissance de parties de certification constituant un bloc de compétences. La limite de 

validité de 5 ans est levée et les parties de certifications obtenues sont définitivement 

acquises. 

- L’entretien professionnel comporte maintenant des informations relatives à la VAE.  

- La mise ne place du Congé pour la VAE. 

- Un accompagnement renforcé pour certains publics peut être prévu et financé par un accord de 

branche 

. 

2018 Le Plan d'Investissement dans les Compétences vise à former un million de jeunes et de demandeurs d’emploi 

peu qualifiés sur la période 2018-2022. Il est essentiellement centré sur les compétences de base et les 

formations certifiantes, dont la VAE qui fait partie intégrante. En 2018, la loi Avenir professionnel modifie, 

simplifie et renforce certains aspects de la VAE. En effet, les démarches sont facilitées avec notamment la 

suppression de la distinction entre validation totale, partielle ou insuffisante. Les personnes qui obtiennent 

une validation partielle ont désormais la possibilité de suivre une nouvelle formation dans un délai d'un an pour 

acquérir les compétences manquantes. 

2022 La loi “Marché du Travail” du 21 décembre 2022 vise à élargir et faciliter l’accès à la VAE, notamment sur les 

actions suivantes :  

• Simplification de la procédure relative à la VAE ; 

• Sécurisation des parcours ; 

• Modernisation du dispositif. 

L’une des actions phares est l’instauration de la fonction d'Architectes Accompagnateurs de Parcours (AAP) 

dans le cadre de l’accompagnement VAE mais également Le lancement de la plateforme https://vae.gouv.fr. 

. 

2023 Le ministère en charge du Travail et de l'Emploi a lancé, le 26 juin 2023, l’expérimentation de la VAE inversée.  

La VAE inversée est un dispositif expérimental, pouvant être mobilisé jusqu'en février 2026, qui s'appuie sur 

le contrat de professionnalisation pour proposer des formations personnalisées en vue de l'obtention d'une 

certification professionnelle. En amont du parcours, un accompagnateur élabore un programme sur mesure. 

Son rôle est de garantir la faisabilité du projet en veillant à ce que le candidat puisse acquérir les 

compétences nécessaires pour obtenir la certification visée. Le 25 juillet 2023, le lancement de la plateforme 

« France VAE » comme nouveau service public de la VAE et devient l’espace unique pour se renseigner, être 

accompagné et effectuer toutes ses démarches.   

2025 Le 22 juillet 2025, s’est tenu au ministère du Travail, de la Santé, des Solidarités et des Familles, le premier 

comité stratégique de la VAE, réunissant un ensemble d’acteurs engagés dans la transformation de la VAE. 

Cette transformation actuelle de la VAE s’inscrit dans une ambition globale de fluidité accrue des carrières 

de valorisation des compétences et vise trois objectifs majeurs : accroître le taux d’emploi, favoriser la 

progression salariale et élever le niveau global de qualification et de productivité. La loi du 9 juillet 2025 au 

journal officiel précise les missions des Architectes accompagnateurs de parcours (AAP) et formalise le 

modèle du dossier de faisabilité dans le cadre de la VAE. 

. 

 
 

 

 
 

https://vae.gouv.fr/
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